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L’avis de l’expert

Entre la location et l’achat

L
ouer reste toujours plus
coûteux qu’acheter. A ti-
tre d’exemple, le loyer
d’un appartement de
100m² s’élève à 2000

francs en moyenne par mois. A
l’achat, l’appartement coûte près de
1600 francs par mois (hors amortis-
sement de l’hypothèque). Cette diffé-
rence explique l’attrait toujours très
élevé de la propriété du logement par
rapport à la location. Les ménages
susceptibles de pouvoir payer des
loyers élevés ont généralement suffi-
samment de fonds pour accéder à la
propriété. A l’inverse, de nombreux
ménages aux moyens plus limités ne
répondent pas (ou plus) aux critères
de capacité financière malgré des
taux hypothécaires bas. Les prix
d’accès à la propriété sont élevés, et
les exigences en termes de capitaux
propres et de revenus sont très diffi-
ciles à satisfaire. Ces ménages n’ont

pas d’autres solutions que la loca-
tion.

Dans l’environnement de place-
ment délicat actuel, les investisse-
ments immobiliers ont la cote. D’une
part, les caisses de retraite, assuran-
ces, etc. investissent dans les immeu-
bles locatifs, de l’autre, les biens im-
mobiliers peuvent s’avérer tout aussi
attrayants pour les particuliers, que
ce soit sous forme de placements di-

rects en vue de revenus locatifs ou
indirects, via des fonds de placement.

En raison du ralentissement de la
croissance démographique et de l’im-
migration, le marché des logements 
locatifs devrait se détendre au cours 
des prochaines années. Cet aspect po-
sitif pour les locataires place les 
bailleurs et les propriétaires face à une
commercialisation plus compliquée. 
La demande dans les centres tels que 
Genève ou Lausanne, ainsi que dans 
les régions attrayantes et bien desser-
vies, devrait rester forte et l’offre tou-
jours aussi vite absorbée. Par contre, 
hors des zones recherchées, les parti-
culiers qui investissent directement 
dans des appartements devraient s’in-
former sur les loyers qu’ils peuvent 
raisonnablement espérer et adopter 
un mode de calcul plutôt conserva-
teur. Un local vacant coûte cher.

Ceux qui veulent acheter doivent
disposer de la capacité financière né-
cessaire. Il n’est cependant pas judi-
cieux de conseiller d’acheter à tous
ceux qui le peuvent. Chaque ménage
doit peser le pour et le contre.
N’oublions pas que l’achat d’une pro-
priété du logement est une des déci-
sions financières les plus importantes
dans une vie.

Chaque ménage qui dispose de la capacité financière d’acheter doit 
peser le pour et le contre avant de passer à l’acte d’achat. GETTY IMAGES

Quels types de logement en 2030?
Face à l’exiguïté de notre territoire 
et à la pression législative qui en 
découle, il convient de proposer une 
typologie de logements en adéqua-
tion avec les attentes des locataires. 
Une analyse statistique et sociologi-
que de la de la population permettra 
d’anticiper l’évolution ainsi que les 
caractéristiques des futurs ménages. 
Quelles sont les grandes tendances à 
l’horizon 2030?

Selon les données fournies par 
Statistiques Vaud, le nombre de 
ménages composés de personnes 
seules augmenterait de +29%, c’est 
la plus forte tendance. Ce chiffre est 
principalement influencé par le 
vieillissement de la population 
puisqu’on anticipe que la part des 
65 ans et plus augmentera de 30% à 
36% durant cette période. En 

parallèle, les couples sans enfants 
verraient leur proportion 
progresser de +32%.

Malgré ces évolutions, ce sont 
bien les logements de trois et quatre 
pièces qui seront le plus demandés. 
Ils représentent respectivement 
29% et 23% de la demande en 
nouveaux logements, contre 24% 
pour ceux d’une et deux pièces et 
19% pour les cinq pièces et plus.

Par ailleurs, avec l’augmentation
du coût de construction et prix du 
foncier, on assiste à une diminution 
de la superficie des logements. A 
titre d’exemple, dans le segment des 
«single living» qui retient l’attention 
des investisseurs, on constate qu’un 
nombre grandissant de personnes 
vit en couple mais souhaite 
conserver un logement individuel. 

Cette tendance favorise la mise sur 
le marché de micro-appartements 
présentant des revenus locatifs par 
mètre carré plus élevés que pour 
des surfaces plus grandes. Cette 
réduction des superficies de 
logements s’exprime également à 
travers des exemples d’habitat 
proposant des espaces communs, 
tels que des salles à manger ou des 
lounges TV. Il n’est pas aisé de se 
positionner par rapport à ce 
phénomène de rationalisation. Soit 
il péjore la qualité et le confort des 
locataires, soit il est le signe avant-
coureur d’un nouveau rapport à son 
logement avec un partage de 
certains espaces. Rendez-vous en 
2030 pour en reparler!
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«L’achat immobilier 
est une des décisions 
financières les plus 
importantes qui soit»


